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    Introduction


    Quiconque s’intéresse à l’actualité peut faire ce simple constat : la laïcité ne cesse de défrayer la chronique.


    En mars 2013, une crèche privée pouvait-elle licencier une salariée en raison de son refus d’enlever son voile au travail ? L’affaire «Baby Loup» est lancée. L’islam, encore, ou, plus précisément, un type de pratique culturelle – et non cultuelle – est dénoncé et stigmatisé. Non seulement les extrêmes, droite et gauche, mais également l’ensemble de la classe politique s’en saisissent en caricaturant les faits, en passionnant les débats : tous semblent ignorer ce qu’est la laïcité, aussi bien ses principes que ses origines. Ce n’est pas le cas de la Cour de cassation qui répond par la négative le 19 mars en considèrant que «le principe de laïcité n’est pas applicable aux salariés des employeurs de droit privé qui ne gèrent pas un service public», et «ne peut dès lors être invoqué pour les priver de la protection que leur assurent les dispositions du Code du travail». Ce faisant, elle relance le débat sur les contours de l’application du principe de laïcité dans les structures de droit privé, associations et entreprises comprises. Débat aussitôt repris dans l’opinion publique jusqu’au sommet de l’État. Un appel pour une nouvelle loi sur les signes religieux, paru dans Marianne le 22mars, recueille près de 21 000 signataires, parmi lesquelles des hommes politiques (Jeannette Bougrab, Jacques Toubon, Jean-Michel Baylet, Jean Glavany), des intellectuels (Elisabeth Badinter, Abdennour Bidar, Alain Finkielkraut). Il interroge : «Impérative pour la puissance publique, la laïcité serait interdite aux citoyens et aux structures privées ?» La confusion semble totale.


    D’ailleurs, le 8avril, lors de l’installation d’un Observatoire de la laïcité présidé par Jean-Louis Bianco, François Hollande lui-même demande à cette nouvelle structure de formuler des propositions relatives à «la question de la définition et de l’encadrement de la laïcité». Serait-ce fini ?


    Non, bien sûr ! À la rentrée scolaire suivante, la Charte de la laïcité à l’École, élaborée à l’intention des personnels, des élèves et de l’ensemble de la communauté éducative, est présentée par le ministre de l’éducation nationale le 9septembre. Elle fait débat durant quelques jours pour tomber ensuite… dans l’oubli.


    Oubli ? Loin de là. Quelques mois après, en janvier2014, dans le cadre des enseignements en maternelle de «la» théorie du gender – mise au singulier par ses détracteurs pour la dénaturer–, des parents, sur fond de convictions religieuses et effrayés par des rumeurs diffusées sur la toile, retirent leurs enfants de l’école. Le ministre répond en arguant «l’obligation scolaire»…


    Quand cela va-t-il donc s’arrêter ? Pourquoi la laïcité fait-elle toujours débat ? Quels en sont précisément les principes ? Connaît-on vraiment ses origines ? Pourquoi est-ce l’islam et l’école, parfois les deux conjugués, qui déclenchent si souvent la polémique ? Mais finalement, peut-on définir la laïcité ?


    Qui mieux qu’Émile Poulat pouvait nous donner de meilleures réponses à ces questions, qui ne finiront pas de nous tarauder tant que nous ne prendrons pas le temps de nous y arrêter ?


    Lyonnais d’origine, Émile Poulat, du haut de ses 92 ans, répond à nos questions en tant que directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS). Également directeur de recherche au CNRS, il est l’historien de l’Église contemporaine. Membre fondateur du Groupe de sociologie des religions, directeur et membre des comités de rédaction de plusieurs revues dont Politica hermetica, il n’a cessé de faire des recherches sur le fait religieux en régime de modernité.


    Plus précisément, il s’intéresse aux conflits entre culture religieuse et culture moderne dans l’histoire de la France contemporaine. À ce titre, la laïcité y joue le premier rôle. Sociologue, historien et juriste, il nous répond en refusant l’enfermement des catégories grâce à sa curiosité interdisciplinaire et en dehors des modes de l’instant. Il sait, au fil des entretiens, nous faire partager les fruits de son considérable et incessant travail, attestant d’une sagacité intemporelle.


    Olivier Bobineau


    Docteur de l’Institut d’Études Politiques de Paris – Sociologie
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    Chapitre 1


    Aux origines de la laïcité


    Olivier Bobineau : Quand s’est formée la laïcité ?


    Émile Poulat : La laïcité s’est formée au siècle des Lumières. Elle a donc marqué l’apparition d’une époque culturelle nouvelle en réaction contre la période antérieure qui était une période de catholicité. Surgit dès lors le paradoxe de la laïcité, parce que la catholicité était un régime d’exclusion : tous catholiques ! Qui ne l’était pas n’avait aucun droit, ou alors des droits limités. Ainsi en allait-il des Juifs, des protestants aussi, ou encore des francs-maçons qui étaient plus ou moins clandestins. La laïcité, au contraire, est une société qui donne place à tous. Un renversement des rapports de force a eu lieu au moment de la Révolution avec les qualités et les défauts des Lumières.


    Le régime de catholicité en vigueur jusqu’en 1789 était un régime d’exclusion. Hormis l’édit de tolérance tardif pour les protestants et le ghetto juif, il fallait être catholique pour être français, alors que le régime de laïcité fait place à tous : en ce sens, il inclut. L’opposition entre les deux est, j’allais dire, structurelle. En droit français, au moins, nous sommes sortis du régime de catholicité. En réalité, des enquêtes précises seraient encore à conduire. J’ajoute que la tradition française parle plus de laïcisation des institutions et du droit. Le vocable de sécularisation désigne habituellement la société. Ceci pour éviter toute équivoque ou confusion. Historiquement, les laïcs sont vainqueurs. Ils ont pourtant dû inclure ceux qu’ils excluaient. Le régime de laïcité s’est mis en place peu à peu entre 1789 et 1905, sans parler des lois postérieures. Il est à la fois rupture et aboutissement des Lumières dont les politiques ont été la préfiguration en estimant que laisser la religion à elle-même était trop dangereux ! D’où un espace non religieux pour que chaque religion y trouve sa place.


    De fait, la révolution de 1789 pose la pleine liberté de conscience: «nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses» selon l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Aux sources intellectuelles de cette idée de laïcité comme liberté de conscience se trouve la philosophie des Lumières et son combat pour supprimer toute discrimination, même religieuse, en ouvrant à tous l’espace public sans condition préalable d’orthodoxie. Il s’agit de passer d’un espace fermé en vertu de la vérité catholique, qui considère comme fausse toute autre religion, à un espace ouvert au nom des libertés reconnues à tous.


    Mais l’idée de laïcité est, dès la révolution de 1789, ambivalente. Elle est l’aspiration de quelques esprits forts à conquérir leur place au soleil, toute leur place, qui ne le peuvent qu’en imposant un droit égal pour tous sans exception et donc même pour ceux de leurs adversaires qui s’y opposent ! La religion catholique était le fondement moral du lien social, tandis que la laïcité définit un espace public ouvert à tous : il n’y a donc pas de symétrie entre catholicité et laïcité. L’Église catholique a continué à exister à l’intérieur ou à l’extérieur de la laïcité, mais elle a dû apprendre à faire place à d’autres qu’elle.


    Bernadette Sauvaget : Au départ, la laïcité s’est opposée à la catholicité comme fondement des droits, si je comprends bien ?


    EP : De fait, quand je parle de paradoxe, je veux dire que la laïcité inclut les non-laïcs. Elle est structurellement ambivalente dès le départ. Elle s’oppose à la catholicité, alors même qu’elle va être amenée à inclure les catholiques ! Elle est inclusive, en quelque sorte. Elle inclut ceux qui la combattent.


    OB : Quelle place donnez-vous aux «politiques», intellectuels protestants, et quelques catholiques aussi, après les guerres de religion ?


    EP : Ce sont eux qui sont au fondement de la laïcité ! Les politiques, à la fin du XVIesiècle, ont fondé notre laïcité contemporaine. Ils se présentaient comme émancipés vis-à-vis de la catholicité. C’étaient les premiers penseurs laïcs. Je pense à Michel de l’Hospital, Montaigne, etc. Les «politiques» sont ceux que l’on a désigné sous l’expression «le Tiers-Parti», lui qui refusa la catholicité et les guerres de religion entre protestants et catholiques. C’étaient des hommes de paix qui pensaient que la paix sociale ne pouvait être laissée entre les mains des ministres du culte. En d’autres termes, la paix est trop importante pour la laisser aux mains des religions. Je décris ici les fondements philosophiques et juridiques de la laïcité. Nous sommes là sur les débats difficiles autour du droit naturel qui, pour les catholiques, est conforme au droit catholique et qui, pour les autres, est un affranchissement de la maîtrise catholique. Grâce à LouisXIV et à Richelieu, dans son testament politique, un nouveau concept de souveraineté se fit jour. Le grand problème, qui se débattait dès lors, n’était plus tellement celui de la souveraineté, mais plutôt celui de la suprématie de l’État ou de Dieu. D’ailleurs, pour résoudre cette question du côté catholique, le cardinal de Bérulle, religieux fondateur de l’Oratoire de France, inventa la notion de l’Être suprême. Dieu n’est pas souverain, au-dessus de toutes les souverainetés, Dieu est suprême. En l’occurrence, il transcende toutes les souverainetés, comme celle de l’État. C’était là un retour des prétentions catholiques. «Les politiques» ont tout de même gagné leur espace, mais ils n’ont pas supprimé toutes les prétentions contre lesquelles ils se battaient. Ainsi, tout un régime de droit a pu s’établir cependant différent du régime de chrétienté. Les droits de l’homme sont nés à cette époque-là ou plutôt les prémisses, à la fin du XVIesiècle. C’est une chose peu connue ! Tout ce courant humaniste refusa la chrétienté qui était, en fait, un régime d’unanimisme. Les Lumières se situent dans la foulée ! Nous avons là, avec Montaigne et quelques autres, comme les «pères spirituels1» des Lumières et de la laïcité !


    BS : Les guerres de religion peuvent-elles être considérées alors comme le grand traumatisme de la société française ?


    EP : Qui se souvient aujourd’hui des guerres de religion ? À part les manuels scolaires ! Ce n’est pas tellement mieux que la «grande guerre» ou même la guerre de 1870 ! Reste évidemment un imaginaire… On aurait besoin d’enquêtes fines aujourd’hui pour savoir où en sont les gens et quel est leur niveau de culture sur ces questions. Pour ce qui est des structures intellectuelles collectives, il est évident qu’elles demeurent fondamentales. Nous vivons encore dans une société qui reste pilotée par toutes ces guerres depuis plusieurs siècles. La grande explosion de la révolution française a tout recouvert et assumé : les gens parlent beaucoup plus de la Révolution que de ce qui l’a précédée. Le souvenir de la Révolution – et de la Contre-Révolution – est devenu la culture dominante, sauf pour quelques personnes averties.


    BS : L’histoire de la laïcité est tronquée, alors ? Beaucoup de gens situent la Révolution comme l’événement majeur, ce qui n’est pas votre cas… Il y a eu des germes plus anciens, n’est-ce pas ?


    EP : Oui. Avant la Révolution existait une laïcité minoritaire, et même, pour être plus précis, un conglomérat de minorités : Juifs, francs-maçons, protestants, humanistes, certains philosophes, etc. Mais après la révolution de 1789, ils ont vu revenir le catholicisme, religion d’État, avec Louis XVIII gouvernant le pays de1815 à1824 !


    OB : Et le gallicanisme ? Il fut une contestation du catholicisme en son sein.


    EP : Attention ! Le gallicanisme n’est pas une contestation2. L’évêque de Rome n’a aucun droit en France. Les évêques français sont soumis au droit français avec des droits reconnus par le droit français. L’évêque de Rome est un souverain. C’est d’ailleurs là où la notion de suprématie trouve sa place. L’évêque de Rome se présente en effet comme le Vicaire de l’Être suprême.


    OB : Et sur la nomination des évêques ?


    EP : Ils sont nommés par le pouvoir d’État. Rome donne l’investiture. Mais ce sont bien les pouvoirs publics qui les
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